
RECUEIL DES ACTES
ADMINISTRATIFS

n° 25 du 16 février 2023

- Hebdo -

Le contenu intégral des textes et/ou les documents et plans annexés peuvent être consultés
auprès du service sous le timbre duquel la publication est réalisée

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES



SOMMAIRE

n° 25 du 16 février 2023

HEBDO

ARS

Attestation du 10 février  2023 de  non-opposition d’ouverture  d’un  site  d’un  laboratoire  de
biologie médicale

DIRM NAMO

Avis du préfet de la région Pays de la Loire n°1/2023 relatif à des cotisations professionnelles
obligatoires  dues  par  tout  ou partie  des  membres  des  professions  de la  conchyliculture  au
profit du comité régional de la conchyliculture des Pays de la Loire pour l'année 2023

DREAL

Décision  DREAL/SIAL/2022-010  du  12  février  2023  délivrant  l'agrément  ingénierie  sociale
financière et technique à l’association "Viltaïs"

Décision DREAL/SIAL/2022-011 du 12 février 2023 délivrant l'agrément intermédiation locative
et gestion locative sociale à l'association "Viltaïs"

DREETS

Décision n° 2023/DREETS/Pôle T/DDETS-PP 53/06 du 13 février 2023 portant affectation des
agents de contrôle dans l’unité de contrôle et gestion des intérims Direction départementale
de  l’emploi,  du  travail,  des  solidarités  et  de  la  protection  des  populations  (DDETS-PP)  de
Mayenne

Décision n° 2023/DREETS/Pôle T/DDETS-PP 85/05 du 13 février 2023 portant affectation des
agents  de  contrôle  dans  les  unités  de  contrôle  et  gestion  des  intérims  Direction
départementale de l’emploi, du travail et des solidarités (DDETS) de Vendée

Décision n°2023/DREETS/pôle T/DDETS49/08 du 14 février 2023 portant affectation des agents
de  contrôle  dans  les  unités  de  contrôle  et  gestion  des  intérims  au  sein  de  la  Direction
départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS) de Maine-et-Loire



RECTORAT

Arrêté  SG  n°2022/038  du  20  juillet  2022  portant  délégation  de  signature  aux  chefs
d’établissements publics locaux d’enseignement 

Arrêté  SG  n°2022/039  du  20  juillet  2022  portant  délégation  de  signature  aux  chefs
d’établissements publics locaux d’enseignement dans le domaine financier



Agence Régionale de Santé

des Pays de la  Loire



RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Ltfarfé
Ê&liti
FntUnsM

ATTESTATION DE NON OPPOSITION

• > Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

Le Directeur Général par intérim 
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire

atteste que :

La SELARL XLABS, ayant son siège social Avenue des Sables - La Chauvellière à CHOLET (49300), a 
déposé auprès de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire une déclaration portant sur l'ouverture d’un 
site de laboratoire de biologie médicale ouvert au public situé Zone de la Pilnière - Route des Sables - 
Olonne sur Mer dans la commune des Sables d’OIonne (85340), ainsi que sur l’acquisition, par Madame 
Anne-Marie LE RESTE, pharmacien biologiste, de droits sociaux de la SELARL XLABS.

Le dossier accompagnant cette déclaration a été déclaré complet et a fait l’objet d’un accusé réception en 
ce sens en date du 14 décembre 2022.

L’ouverture d’un nouveau site envisagée a fait l’objet d’un avis favorable du pharmacien inspecteur de 
santé publique de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire en date du 8 février 2023 au regard des 
locaux et de l’organisation décrits dans le dossier de déclaration. Ce nouveau site aura une activité limitée 
aux phases pré-analytique et post-analytique. L’ouverture effective est prévue le 3 avril 2023.

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire ne s’oppose pas aux opérations 
déclarées.

Un état récapitulatif de la situation du laboratoire de biologie médicale est adressé au déclarant.

La présente attestation sera notifiée à l’intéressé et adressée pour information aux conseils compétents de 
l’Ordre des médecins et des pharmaciens. Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Pays de la Loire.

Les décisions du Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire sont susceptibles d’un 
recours gracieux, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de la Santé et de la Prévention et/ou d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, dans un délai de deux mois suivant leur 
notification pour l’intéressé ou de la date de leur publication pour les tiers. Le tribunal administratif de 
Nantes peut être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr.

Les conditions d’exploitation du laboratoire de biologie médicale doivent rester en conformité avec les 
exigences du code de la santé publique.

Fait à Nantes, le 10 février 2023 

Le directeur de l'offre de santé et en

ars-pdl-phariîia-bio2@ars.santé.fr_
17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
44262 NANTES cedex 2
www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
El FH OYouTubG

Agir pour la santé de tous
QUALITÉ • USAGERS • INNOVATION ■ PRÉVENTION

http://www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
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DÉCISION DREAL  2022/SIAL/0^0
délivrant l'agrément ingénierie sociale, financière et technique

à « Viltaïs »

La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement

VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion et
plus particulièrement les articles L.365-1, L.365-3 et L.365-4 du code de la construction et de
l'habitation ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié aux articles
R.365-3, R.365-4 à R.365-8, et R.353-165-1 du code de la construction et de l'habitation ;

VU l'arrêté ministériel du 10 décembre 2021 portant nomination de Mme Anne BEAUVAL, ingénieure
générale des mines, en qualité de directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement de la région Pays de la Loire ;

VU l'arrêté n° 2023/SGAR/DREAL/123 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature à Mme
Anne BEAUVAL directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement des
Pays de la Loire ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ;

VU t'article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;

VU la demande déposée par « Viltaïs », le 16 août 2022, auprès des services de l'État et déclarée
complète le 02 septembre 2022 par la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et
du logement de la région Pays de la Loire aux fins de l'obtention de l'agrément ingénierie sociale,
financière et technique ;
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VU les avis favorables avec réserves rendus par les directions départementales de remploi, du travail et
des solidarités de Maine-et-Loire le 18 novembre 2022, de la Mayenne le 30 janvier 2023 et de la
Sarthe le 2 janvier 2023 ;

VU l'avis défavorable rendu par la direction départementale de remploi, du travail et des solidarités de la
Loire-Atlantique le 14 novembre 2022 ;

VU l'absence de réserves de la direction départementale de l'économie, de l'emploi, du travail et des
solidarités de la Vendée ;

VU l'avis favorable rendu par la direction régionale de l'économie, de remploi, du travail et des
solidarités le 24 novembre 2022 ;

VU l'avis favorable rendu par la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement des Pays de la Loire qui a examiné les capacités de l'organisme à mener de telles
activités conformément à l'article R. 365-1-3° du code de la construction et de l'habitation.

ARRETE

Article 1 :

L'agrément ingénierie sociale, financière et technique, prévu à l'article L. 365-3 du code de la construction
et de l'habitation susvisé, est délivré à « Viltaïs » dont le siège social est à Moulins, commune de la région
Auvergne-Rhône-Alpes, pour exercer les activités suivantes sur les départements de Maine-et-Loire, de ta
Mayenne, de la Sarthe et de la Vendée :

• l'accompagnement social effectué pour faciliter l'accès ou le maintien dans le logement, réalisé
principalement dans le cadre du plan d'action pour le logement et l'hébergement des personnes
défavorisées ;

la recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées.

Article 2 :

L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Le présent agrément peut être résilié :
à la demande du bénéficiaire ;

sur décision motivée du préfet, en particulier en application de l'article R. 365-8 du code de la
construction et de l'habitation.

Article 3 :

Un compte rendu de l'activité concernée et les comptes financiers de l'organisme seront adressés annuel -
lement à la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement en application de
l'article R.365-7 du code de la construction et de l'habitation.
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Article 4 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans les deux
mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pays de la Loire. Le
même recours peut être exercé par l'association gestionnaire dans le délai de deux mois à compter de la
notification du présent arrêté.

Article 5 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice régionale de l'environnement, de l'aména-
gement et du logement des Pays de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Nantes, le

ta dlrectric» ré!

AnutBEAUVAL

2023.02.12
15:28:55
+01'00'
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de l'aménagement et du logement

Service Intermodalité Aménagement Logement
Division Politique de l'Habitat
Réf.: 3775H22LG

DÉCISION DREAL  2022/SIAL/Oi4.
délivrant l'agrément intermediation locative et gestion locative sociale

à « Viltais »

La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement

VU la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion et
plus particulièrement les articles L.365-1, L.365-3 et L.365-4 du code de la construction et de
l'habitation ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées, codifié aux articles
R.365-3, R.365-4 à R.365-8, et R.353-165-1 du code de la construction et de l'habitation ;

VU l'arrêté ministériel du 10 décembre 2021 portant nomination de Mme Anne BEAUVAL, ingénieure
générale des mines, en qualité de directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement de la région Pays de la Loire ;

VU l'arrêté n° 2023/SGAR/DREAL/123 du 30 janvier 2023 portant délégation de signature à Mme
Anne BEAUVAL directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement des
Pays de la Loire ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées ;

VU l'article 3 de ta circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;

VU la demande déposée par « Viltaïs», le 16 août 2022, auprès des services de l'État et déclarée
complète le 02 septembre 2022 par la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et
du logement des Pays de la Loire aux fins de l'obtention de l'agrément intermediation locative et
gestion locative sociale ;

VU les avis favorables avec réserves rendus par les directions départementales de remploi, du travail et
des solidarités de Maine-et-Loire le 18 novembre 2022, de la Mayenne le 30 janvier 2023 et de la
Sarthe le 2 janvier 2023 ;
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VU l'avis défavorable rendu par la direction départementale de remploi, du travail et des solidarités de la
Loire-Atlantique le 14 novembre 2022 ;

VU l'absence de réserve de la direction départementale de l'économie, de remploi, du travail et des
solidarités de la Vendée ;

VU l'avis favorable rendu par la direction régionale de l'économie, de remploi, du travail et des
solidarités le 24 novembre 2022 ;

VU l'avis favorable rendu par la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement des Pays de la Loire qui a examiné les capacités de l'organisme à mener de telles
activités conformément à l'article R. 365-1-3° du code de la construction et de ['habitation.

ARRETE

Article 1 :

L'agrément intermediation locative et gestion locative sociale, prévu à l'article L. 365-4 du code de la
construction et de l'habitation susvisé, est délivré à « Viltaïs » dont le siège social est à Moulins, commune
de la région Auvergne-Rhône-Alpes, pour exercer les activités suivantes sur les départements de Maine-
et-Loire, de la Mayenne, de la Sarthe et de la Vendée :

la location de logement auprès d'organismes agréés au titre de l'article L.365-2 ou d'organismes
d'habitations à loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les
conditions prévues par l'article L.442-8-1 du code de la construction et de l'habitation ;
la location de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré
en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues aux ar-
tides L.321-10, L.321-10-1 et L.353-20 du code de la construction et de I'habitation ;

• la location de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions
de l'article L.851-1 du code de la sécurité sociale (ALT) ;

• la gestion de résidences sociales.

Article 2 :

L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Le présent agrément peut être résilié :

à la demande du bénéficiaire ;
sur décision motivée du préfet, en particulier en application de l'article R.365-8 du code de la
construction et de l'habitation.

Article 3 :

Un compte rendu de l'activité concernée et les comptes financiers de l'organisme seront adressés annuel -
lement à la direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement en application de
l'article R.365-7 du code de la construction et del'habitation.
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Article 4 :

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans les deux
mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pays de la Loire. Le
même recours peut être exercé par l'association gestionnaire dans le délai de deux mois à compter de la
notification du présent arrêté.

Article 5 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales et la directrice régionale de l'environnement, de l'aména-
gement et du logement des Pays de la Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de région.

Fait à Nantes, le

lidlrtetrle*riBloiula, 2023.02.12

15:28:11
+01'00'AmrBEAUVAl
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Achevé d'imprimer le 16 février 2023 au secrétariat général pour les affaires régionales
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